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Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 

Cinquante et unième session 

Genève, 19-30 janvier 2026 

  Géorgie 

  Compilation établie par le Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel1. 

Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des entités des 

Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération  
avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a engagé la Géorgie à 

envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de leur famille, la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et le Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels2. 

3. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Géorgie de ratifier la Convention de 1981 sur les travailleurs ayant des 

responsabilités familiales (no 156), la Convention de 2000 sur la protection de la maternité 

(no 183), la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) et 

la Convention de 2019 sur la violence et le harcèlement (no 190), de l’Organisation 

internationale du Travail (OIT)3. 

4. Le Comité des droits des personnes handicapées a recommandé à la Géorgie de ratifier 

et d’appliquer le Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des déficients 

visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres 

publiées4. 

 III. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

5. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que la Géorgie avait de nouveau 

présenté le projet de loi sur la transparence de l’influence étrangère, en avril 2024. Le projet 

avait été présenté une première fois en février 2023 avant d’être retiré en mars 2023 à la suite 
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de manifestations de grande ampleur. Aux termes de ce projet, les organisations de la société 

civile et les médias dont plus de 20 % des financements venaient de l’étranger étaient 

considérés comme des « organisations agissant dans l’intérêt d’une puissance étrangère ». 

L’équipe de pays a relevé que les débats au Parlement et l’adoption du projet de loi avaient 

donné lieu à des manifestations de masse qui avaient été dispersées par la police. La loi avait 

toutefois été adoptée le 14 mai 20245. 

6. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que la loi sur l’enregistrement des 

agents étrangers, qui avait été adoptée le 1er avril 2025, prévoyait que les membres 

d’organisations qui ne s’enregistraient pas en tant qu’« agents d’un mandant étranger » 

étaient passibles de sanctions pénales, notamment de peines pouvant aller jusqu’à cinq ans 

d’emprisonnement6. 

7. L’équipe de pays des Nations Unies a fait savoir qu’en avril 2025, le Parlement avait 

modifié la loi sur les subventions et adopté des dispositions qui soumettaient à l’approbation 

préalable du Gouvernement le financement étranger des organisations de la société civile et 

prévoyaient que les organisations qui bénéficiaient de fonds sans avoir obtenu d’autorisation 

préalable étaient passibles d’amendes7. 

8. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Géorgie d’abroger la loi sur 

la transparence de l’influence étrangère et la loi sur l’enregistrement des agents étrangers, car 

elles portaient atteinte aux libertés d’association et d’expression, au droit au respect de la vie 

privée, au droit de participer aux affaires publiques, et au principe de l’interdiction des 

discriminations. Elle lui a également recommandé d’abroger les modifications apportées à la 

loi sur les subventions8. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

9. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de continuer d’allouer 

au Bureau du Défenseur public des ressources humaines et financières qui permettent à 

celui-ci de s’acquitter de son mandat de manière efficace et indépendante, conformément aux 

Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection 

des droits de l’homme (Principes de Paris)9. 

10. Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants a recommandé à la Géorgie d’augmenter les ressources financières 

allouées au mécanisme national de prévention afin de garantir son indépendance et sa 

capacité de fonctionnement, conformément aux dispositions du Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants10. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

11. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par l’intolérance, les préjugés, 

les discours de haine et les infractions motivées par la haine dont seraient toujours victimes 

les personnes appartenant à des groupes vulnérables ou à des groupes minoritaires, 

notamment les femmes, les minorités ethniques et religieuses, les personnes lesbiennes, gays, 

bisexuelles et transgenres et les migrants, souvent du fait de groupes d’extrême droite11. 

12. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de redoubler d’efforts pour renforcer la 

capacité des agents de la force publique d’enquêter sur les crimes motivés par la haine et les 

discours de haine, y compris en ligne, et faire en sorte que toutes les affaires fassent 

systématiquement l’objet d’une enquête, que les auteurs aient à rendre compte de leurs actes 

et soient passibles de peines à la mesure de la gravité des faits et que les victimes aient accès 

à une réparation intégrale12. 
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13. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de 

l’OIT a demandé à la Géorgie de renforcer les capacités dont disposaient les autorités 

compétentes, notamment les juges, les inspecteurs du travail et d’autres agents publics, pour 

repérer et traiter les cas de discrimination ethnique et raciale13. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis  

à la torture 

14. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a pris note 

d’allégations crédibles concernant des violations graves des droits de l’homme qui auraient 

été commises par des membres des forces de l’ordre lors de la dispersion des manifestations 

qui avaient eu lieu entre le 28 novembre et le début du mois de décembre 2024. 

Les allégations portaient sur l’emploi injustifié ou disproportionné de la force, des cas de 

torture ou de mauvais traitements et le non-respect des droits et de la sécurité des 

professionnels des médias et du droit des manifestants arrêtés à une procédure régulière14. 

15. Le HCDH a recommandé à la Géorgie : a) de donner suite de toute urgence aux graves 

allégations concernant des violations des droits de l’homme commises dans le contexte de 

manifestations publiques, notamment en mettant fin aux arrestations arbitraires de 

manifestants et à l’usage non nécessaire ou disproportionné de la force par les forces de 

l’ordre contre les journalistes et les professionnels des médias qui couvraient les 

manifestations ; b) de mener rapidement des enquêtes indépendantes et approfondies et de 

faire en sorte que les personnes jugées responsables aient à répondre de leurs actes ; et c) de 

veiller à ce que toute détention soit conforme au droit international des droits de l’homme et 

à ce que toutes les personnes concernées bénéficient de toutes les garanties d’une procédure 

régulière et d’un procès équitable, y compris un contrôle juridictionnel de la légalité de la 

détention, un procès rapide devant un tribunal compétent et indépendant ou une remise en 

liberté15. 

16. Le Comité des droits des personnes handicapées était profondément préoccupé par les 

informations selon lesquelles, dans les établissements psychiatriques et dans le cadre 

d’interventions psychiatriques, des patients, en particulier des personnes ayant un handicap 

intellectuel ou psychosocial, étaient victimes de traitements inhumains et dégradants 

(contention mécanique et chimique, isolement, médication forcée, négligence, maltraitance 

physique et violences sexuelles, notamment)16. 

17. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de veiller à ce que le 

Bureau du Défenseur public puisse accéder librement à tous les lieux de détention et à toutes 

les informations sur les allégations d’actes de torture et de mauvais traitements afin de 

s’acquitter pleinement de sa fonction de mécanisme national de prévention17. 

18. Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants a recommandé à la Géorgie de mettre en place des mécanismes 

efficaces qui permettent aux détenus de soumettre leurs plaintes concernant les mauvais 

traitements de manière confidentielle et directe, sans aucune forme de contrôle ou de censure 

interne ou externe, à des organes indépendants, impartiaux et efficaces ayant le pouvoir 

d’enquêter et de déclencher les mesures de protection et de réparation appropriées. Il lui a 

également recommandé de faire en sorte que les personnes qui déposaient de telles plaintes 

ne fassent l’objet d’aucune forme de représailles ou de sanctions physiques, disciplinaires, 

administratives ou autres18. 

 3. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

19. Le Comité des droits de l’homme restait préoccupé par les informations indiquant que, 

malgré les réformes dont il avait fait l’objet, le système judiciaire n’était toujours pas 

suffisamment indépendant et impartial. Il était particulièrement préoccupé par le manque de 

transparence de la procédure de sélection et de nomination des juges, y compris des juges de 

la Cour suprême, ainsi que par la concentration des pouvoirs entre les mains du Conseil 

supérieur de la justice, qui avait notamment le pouvoir de nommer et de sanctionner les 

juges19. 
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20. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Géorgie de réformer 

complètement le secteur de la justice, conformément aux recommandations de la 

Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), afin de 

garantir la pleine indépendance, la responsabilité et l’impartialité du pouvoir judiciaire. 

Elle lui a également recommandé de garantir le respect des principes de transparence et de 

responsabilité publique au sein de l’ensemble du pouvoir judiciaire en publiant en ligne, dans 

les meilleurs délais, les jugements de tous les tribunaux, en retransmettant en direct les 

audiences des instances judiciaires supérieures et en publiant leurs décisions20. 

21. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Géorgie de préserver le droit 

à un procès équitable en veillant à ce que les normes internationales relatives aux droits de 

l’homme soient pleinement respectées21. 

22. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de veiller, tant en droit 

que dans la pratique, à ce que les personnes placées en détention administrative bénéficient 

des garanties juridiques fondamentales dès le début de leur privation de liberté, y compris les 

droits d’avoir rapidement accès à un avocat, d’informer une personne de leur choix de leur 

placement en détention et d’être présentées devant un juge dans les meilleurs délais22. 

23. Le même Comité restait préoccupé par la persistance des informations selon lesquelles 

la corruption et la pratique des pots-de-vin demeuraient impunies. Il était particulièrement 

préoccupé par le fait que les cas de corruption, y compris ceux dans lesquels étaient mis en 

cause de hauts fonctionnaires, ne faisaient pas rapidement l’objet d’enquêtes efficaces et que 

les responsables n’étaient pas poursuivis, ce qui serait dû à un manque d’indépendance des 

forces de l’ordre et du pouvoir judiciaire23. 

 4. Libertés fondamentales 

24. Le Comité des droits de l’homme s’est dit vivement préoccupé par les informations 

selon lesquelles des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme et des personnes 

exprimant des critiques à l’égard du Gouvernement seraient victimes de menaces, d’actes 

d’intimidation, de harcèlement et d’agressions, atteintes dont le nombre avait 

considérablement augmenté au cours des dernières années et dans lesquelles les autorités 

étaient fortement impliquées, en toute impunité24. 

25. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué qu’en avril 2025, le Parlement avait 

adopté des modifications à la loi sur la radiodiffusion qui prévoyaient que les radiodiffuseurs 

financés directement ou indirectement par des puissances étrangères étaient soumis à des 

restrictions. Elle a relevé que ces restrictions limiteraient la liberté des médias et pourraient 

affaiblir considérablement les chaînes de télévision, voire conduire à leur disparition du 

paysage médiatique25. 

26. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de redoubler d’efforts 

pour interdire et empêcher toute ingérence d’agents publics ou d’acteurs privés, y compris de 

membres de groupes radicaux, dans l’exercice légitime du droit à la liberté d’expression des 

journalistes, des artistes, des écrivains, des défenseurs des droits de l’homme et des personnes 

exprimant des critiques à l’égard du Gouvernement, notamment de s’abstenir d’invoquer les 

dispositions de la législation civile ou pénale pour étouffer les critiques portant sur des 

questions d’intérêt public26. 

27. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, le 13 décembre 2024, le Parlement 

avait modifié la loi sur les rassemblements et les manifestations pacifiques et le Code des 

infractions administratives. Elle a fait observer que ces modifications pouvaient avoir un effet 

dissuasif sur les manifestants et porter atteinte au droit de réunion pacifique27. 

28. Le Comité des droits de l’homme a pris note avec inquiétude d’informations 

concernant l’existence d’une discrimination structurelle à l’égard des minorités religieuses, 

ainsi que des allégations selon lesquelles les membres de minorités religieuses, en particulier 

les élèves musulmans, dans les écoles publiques, seraient stigmatisés, subiraient des 

pressions visant à les amener à se convertir et seraient victimes de harcèlement28. 
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 5. Droit au respect de la vie privée 

29. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par l’absence de garanties 

suffisantes contre les atteintes arbitraires au droit à la vie privée qui se produisaient dans le 

cadre d’activités de surveillance et d’interception et de l’accès aux données personnelles29. 

30. Le Comité des droits des personnes handicapées s’est dit préoccupé par l’absence de 

mesures globales de protection des données et de la confidentialité de l’information dans les 

hôpitaux et les institutions pour personnes handicapées30. 

 6. Droit au mariage et à la vie de famille 

31. Le Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées a constaté que les 

enfants pouvaient être placés dans des structures gérées par l’État ou dans des familles 

d’accueil et être ainsi séparés de leurs parents, ce qui les empêchait d’avoir des contacts 

réguliers avec ces derniers31. 

32. Le Comité des droits de l’enfant restait gravement préoccupé par les informations 

selon lesquelles des enfants étaient retirés de leur famille pour des raisons de pauvreté, bien 

que cela soit interdit par le Code des droits de l’enfant, et l’insuffisance des mesures visant à 

identifier les enfants et les familles ayant besoin d’un soutien32. 

 7. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

33. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Géorgie de prendre des mesures ciblées pour prévenir la traite des filles à 

des fins d’exploitation sexuelle et de mettre en place des services d’aide spécialisés tenant 

compte des questions de genre et adaptés aux enfants, y compris des refuges, pour les filles 

victimes de la traite33. 

34. Le Comité d’experts de l’OIT a demandé à la Géorgie de veiller, tant en droit que dans 

la pratique, à ce qu’aucune personne ayant, de manière pacifique, exprimé ses opinions 

politiques ou manifesté son opposition à l’ordre établi au niveau politique, social ou 

économique ne puisse être condamnée à une peine de travail obligatoire34. 

 8. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

35. Le Comité d’experts de l’OIT a fait observer qu’en 2022, le taux de chômage s’était 

élevé à près de 17 %, celui des jeunes étant particulièrement élevé (plus de 38 %). Il a relevé 

qu’une grande partie de la population active travaillait encore dans l’économie informelle et 

que, d’après les estimations, 37 % des emplois relevaient du secteur informel, ce qui avait 

des effets préjudiciables sur la sécurité de l’emploi et l’accès aux prestations de protection 

sociale, malgré les mesures visant à améliorer l’accès à la protection sociale35. 

36. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Géorgie de renforcer le Service 

d’inspection du travail et les mécanismes de surveillance dans les secteurs formel et 

informel36. 

37. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Géorgie de modifier le Code du travail et la loi sur la fonction publique 

pour donner effet au principe de l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale 

dans le secteur privé et le secteur public, afin de réduire et, à terme, de combler l’écart de 

rémunération entre les hommes et les femmes37. 

38. Le Comité des droits des personnes handicapées a recommandé à la Géorgie 

d’adopter, en étroite concertation avec les organisations de personnes handicapées, une 

stratégie de promotion de l’emploi des personnes handicapées sur le marché du travail 

général38. 

39. Le Comité d’experts de l’OIT a exhorté la Géorgie à modifier la loi sur la transparence 

de l’influence étrangère, en concertation avec les partenaires sociaux, en vue d’exclure 

expressément les organisations d’employeurs et les syndicats de son champ d’application39. 
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 9. Droit à la sécurité sociale 

40. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Géorgie d’élaborer et 

d’adopter une stratégie nationale de protection sociale inclusive visant à lutter contre la 

pauvreté et le dénuement des enfants40. 

41. Le Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées a fait remarquer que 

le coût des biens et des services nécessaires pour élever un enfant handicapé était hors de 

portée de la plupart des familles en Géorgie. Il a indiqué qu’il importait de proposer aux 

familles des mesures de soutien plus concrètes afin de prévenir l’abandon et le placement en 

institution, en particulier pour les enfants ayant un handicap intellectuel ou psychosocial41. 

42. Le même Rapporteur spécial a recommandé à la Géorgie d’évaluer et d’adapter les 

prestations sociales accordées aux personnes handicapées afin de garantir le respect du droit 

à un niveau de vie suffisant42. 

43. Le même Rapporteur spécial a fait observer que de nombreuses personnes 

handicapées ne bénéficiaient pas des mesures de soutien et de protection sociale applicables, 

car elles n’en avaient pas connaissance, en particulier celles des zones rurales et reculées et 

celles issues de minorités ethniques43. 

 10. Droit à un niveau de vie suffisant 

44. Le Comité d’experts de l’OIT ne doutait pas que la Géorgie adopterait des dispositions 

législatives appropriées sur le salaire minimum qui permettraient d’assurer que tous les 

salaires soient dûment payés44. 

45. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Géorgie de réduire la pauvreté 

des enfants, d’étendre le programme d’aide spéciale ciblée à tous les enfants vivant dans la 

pauvreté, y compris les enfants demandeurs d’asile, et d’élargir encore la couverture des 

allocations familiales destinées à aider les familles à élever leurs enfants45. 

46. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de veiller à ce que tous les enfants, 

y compris ceux des zones rurales et reculées, aient accès à l’eau potable et à des installations 

sanitaires adéquates46. 

47. Le Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées a relevé que la Géorgie 

n’avait encore adopté aucune stratégie nationale en matière de logement ni aucune norme 

unifiée relative à la fourniture de logements sociaux47. 

 11. Droit à la santé 

48. L’équipe de pays des Nations Unies a fait observer qu’en dépit des progrès accomplis, 

la Géorgie continuait de se heurter à des difficultés majeures en matière de santé maternelle 

et procréative. Elle lui a recommandé de garantir à toutes et à tous un accès universel à des 

services de santé sexuelle et procréative de qualité, d’inclure un éventail complet de moyens 

de contraception dans l’ensemble des prestations de soins de santé universels − en ciblant les 

jeunes et les femmes bénéficiant de l’aide sociale de l’État − et de faire figurer dans les 

programmes nationaux d’enseignement général et professionnel une formation sur les droits 

en matière de santé sexuelle et procréative et les modes de vie sains, adaptée à l’âge et fondée 

sur les droits48. 

49. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Géorgie de s’employer encore à 

faire baisser le taux de mortalité infantile, y compris le taux de mortalité néonatale, et de 

développer les services de soins de santé préventifs49. 

50. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de renforcer les mesures visant à régler 

le problème de l’exposition des enfants au plomb, notamment en ce qui concernait les enfants 

de Géorgie occidentale et les enfants vivant dans la pauvreté50.  

51. Le Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées a fait part de vives 

inquiétudes quant aux conditions déplorables observées dans les établissements 

psychiatriques, lesquels étaient surpeuplés, ce qui avait pour conséquence que les 

pensionnaires étaient exposés à un risque sérieux d’être victimes de négligence, de 

maltraitance et de violence51. 
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52. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Géorgie d’adopter des mesures visant à garantir la disponibilité, 

l’accessibilité et la qualité des services de soins de santé mentale52. 

 12. Droit à l’éducation 

53. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) a recommandé à la Géorgie d’inscrire dans la législation le droit à l’éducation 

au-delà de l’enseignement élémentaire et de poursuivre les efforts visant à garantir une 

éducation de qualité53. 

54. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Géorgie de prendre les mesures 

nécessaires pour améliorer les infrastructures scolaires et la qualité de l’enseignement, et 

d’offrir une formation de qualité aux enseignants, en mettant particulièrement l’accent sur 

les zones rurales54. 

55. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la Géorgie d’établir et de mettre 

en place des cadres d’éducation inclusive à tous les niveaux, en garantissant la pleine 

participation des enfants handicapés et des enfants ayant des besoins particuliers55. 

56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a constaté avec 

préoccupation que les enfants roms rencontraient toujours d’importantes difficultés pour 

avoir accès à l’éducation et obtenaient de mauvais résultats scolaires. Ils avaient des taux 

d’absentéisme et d’abandon scolaire particulièrement élevés, ce qui était dû à différents 

facteurs, notamment des obstacles d’ordre linguistique et culturel. Le Comité a relevé avec 

inquiétude que les mariages d’enfants et les mariages forcés continuaient aussi d’entraver 

l’accès de certaines filles roms à l’éducation56. 

57. Le Comité des droits de l’enfant restait préoccupé par le faible taux d’assiduité 

scolaire et l’accès limité à l’éducation des enfants appartenant à des minorités ethniques, qui 

étaient dus en partie au nombre insuffisant d’enseignants dans les écoles où l’enseignement 

n’était pas dispensé en géorgien57. 

58. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes était 

préoccupé par les taux d’abandon scolaire comparativement plus élevés chez les filles 

handicapées et les obstacles auxquels se heurtaient les filles handicapées dans l’accès à une 

éducation inclusive, en particulier dans les zones rurales58. 

59. Le Comité des droits de l’enfant restait préoccupé par le nombre d’enfants 

demandeurs d’asile et réfugiés qui n’étaient pas scolarisés parce que des cours de géorgien 

n’étaient pas dispensés dans l’ensemble du pays59. 

60. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de veiller à ce que les enfants aient accès 

à un équipement informatique et à une connexion à Internet de qualité suffisante, en 

accordant une attention particulière aux enfants vivant dans des zones rurales et aux enfants 

handicapés60. 

  13. Droits culturels 

61. Le Comité des droits des personnes handicapées a constaté avec préoccupation que 

les personnes handicapées avaient des difficultés à accéder aux lieux touristiques, notamment 

aux monuments culturels, à prendre part à la vie culturelle et à participer à des manifestations 

sportives, et que rien n’était prévu, dans la stratégie de promotion des droits de l’homme à 

long terme (2022-2030), pour faciliter leur participation à la vie culturelle et récréative, aux 

loisirs et aux sports61. 

 14. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

62. Le Comité des droits de l’enfant a exhorté la Géorgie à réglementer le secteur du 

tourisme et à mobiliser les professionnels de ce secteur aux fins de la prévention, du suivi et 

du signalement des cas d’exploitation sexuelle d’enfants dans le secteur des voyages et du 

tourisme62. 
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63. La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs et défenseuses des droits 

humains a constaté avec une profonde préoccupation que les personnes et les groupes qui 

s’organisaient pour protéger l’environnement, que ce soit à l’échelle locale, régionale ou 

nationale, avaient signalé que les conditions de travail étaient difficiles et hostiles63. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

64. Le Comité des droits de l’homme restait préoccupé par le fait que les cas de violence 

à l’égard des femmes, en particulier de violence sexuelle, n’étaient pas systématiquement 

signalés, par les faibles taux de poursuites et de condamnation concernant ce type 

d’infractions ainsi que par le manque de services de protection et de soutien mis à la 

disposition des victimes, y compris de services de soutien psychologique64. 

65. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à la Géorgie d’intensifier, à titre prioritaire, les efforts de prévention de la 

violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, en particulier le féminicide, et de veiller 

à ce que toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles fondée sur le genre, 

y compris la violence familiale et la violence sexuelle, fassent l’objet d’enquêtes en bonne et 

due forme et à ce que les auteurs soient poursuivis d’office65. 

66. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de renforcer les services d’aide aux 

victimes et la protection des victimes, de mettre en place des refuges adéquats et accessibles, 

d’assurer aux victimes des traitements médicaux, des conseils psychosociaux et un soutien 

économique, y compris dans les centres d’accueil d’urgence pour les victimes de viol, dans 

toutes les régions du pays66. 

67. Le Comité des droits de l’homme restait préoccupé par les informations indiquant que 

les femmes, en particulier celles appartenant à des groupes vulnérables, continuaient d’être 

sous-représentées dans les fonctions de décision dans tous les domaines de la vie publique67. 

68. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a relevé avec 

préoccupation que, dans la vie politique et publique, les femmes étaient confrontées à un 

discours politique sexiste et misogyne, au harcèlement sexuel, au sexisme, à des menaces et 

à des actes d’intimidation68. 

69. Le Comité d’experts de l’OIT a demandé à la Géorgie de redoubler d’efforts pour 

promouvoir l’égalité des sexes en matière d’emploi et de profession, de réduire la ségrégation 

des emplois et de s’attaquer aux stéréotypes existants concernant les aspirations, les préférences 

et les capacités professionnelles des femmes, ainsi que leur rôle au sein de la famille69. 

 2. Enfants 

70. Le Comité des droits de l’enfant était gravement préoccupé par l’ampleur de la 

violence contre les enfants et l’insuffisance des mesures et des procédures visant à lutter 

contre cette violence dans les familles, les institutions d’accueil, les familles d’accueil et les 

établissements d’enseignement70. 

71. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par les informations selon lesquelles 

de mauvais traitements et des violences, y compris des violences sexuelles, étaient infligés à 

des enfants dans des établissements de séjour71. 

72. Le Comité des droits des personnes handicapées était préoccupé par les informations 

selon lesquelles des enfants, en particulier des enfants handicapés des zones rurales et des 

enfants autistes, étaient victimes de châtiments corporels, d’actes de maltraitance et de 

violences domestiques72. 

73. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Géorgie de faire en sorte que des 

enquêtes efficaces soient menées rapidement sur toutes les allégations de violence à l’égard 

d’enfants, en particulier d’atteintes et de violences sexuelles contre des enfants, et de veiller 

à ce que les responsables soient poursuivis et condamnés à des peines proportionnées à la 

gravité des actes commis73. 
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74. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de poursuivre ses efforts 

pour faire en sorte que les institutions de contrôle indépendantes, y compris le Bureau du 

Défenseur public, aient librement accès à tous les établissements de séjour accueillant des 

enfants et que toutes les allégations de mauvais traitements et de violences infligés à des 

enfants dans ces établissements donnent lieu rapidement à une enquête efficace, que les 

auteurs présumés soient poursuivis et, s’ils étaient reconnus coupables, se voient infliger des 

peines appropriées, et que les victimes aient accès à des recours utiles et à des moyens de 

protection et d’assistance, y compris un logement ou un hébergement74. 

75. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Géorgie d’intensifier ses efforts 

pour que tous les enfants, dans tous les contextes, y compris dans les établissements scolaires 

publics et privés, les systèmes de placement en famille d’accueil, les structures de protection 

de remplacement et les lieux de détention, aient accès à des mécanismes de plainte adaptés 

et indépendants leur permettant de signaler en toute confidentialité toutes les formes de 

violence, de maltraitance, de discrimination et autres violations de leurs droits qu’ils 

subissaient75. 

76. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de poursuivre ses efforts 

pour mettre effectivement en application les dispositions légales interdisant le mariage forcé 

et le mariage précoce ainsi que les châtiments corporels, et mener des campagnes de 

sensibilisation dans tout le pays76. 

77. Le Comité des droits de l’enfant a salué les progrès importants réalisés en matière de 

désinstitutionnalisation, mais restait gravement préoccupé par le fait que des enfants étaient 

encore placés en institution dans de petits foyers collectifs agréés qui accueillaient jusqu’à 

10 enfants chacun, par le nombre important d’enfants résidant dans des institutions d’accueil 

non agréées, notamment des établissements religieux, par l’absence de contrôle des 

conditions de vie dans ces établissements et par l’absence d’une stratégie et d’un plan 

d’action relatifs à la désinstitutionnalisation qui soient conformes au Code des droits de 

l’enfant77. 

78. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de mettre fin progressivement au 

placement en institution et d’adopter sans tarder une stratégie de désinstitutionnalisation 

assortie d’un plan d’action, en consacrant suffisamment de ressources humaines, techniques 

et financières à son application et en veillant à ce qu’elle prévoie la réorganisation des 

systèmes de prise en charge des enfants, d’aide sociale et de protection78. 

79. Le même Comité a recommandé à la Géorgie d’éliminer les formes dangereuses de 

travail des enfants, en particulier dans le secteur informel et dans l’agriculture79. 

80. Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants a recommandé à la Géorgie de ne placer des enfants en détention 

qu’en dernier ressort et pour une durée aussi brève que possible80. 

81. Le Comité des droits l’enfant a recommandé à la Géorgie, de faire en sorte, dans les 

rares cas où la privation de liberté se justifiait comme mesure de dernier ressort, que les 

enfants ne soient pas détenus avec des adultes et que les conditions de détention soient 

conformes aux normes internationales, y compris en ce qui concernait l’accès à l’éducation 

et aux services de santé81. 

82. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de prendre des mesures pour identifier 

les enfants en situation de rue, de mettre en place des mécanismes d’orientation en vue de la 

prise en charge globale à long terme, de la réadaptation et de la réinsertion de ces enfants, et 

de protéger ceux-ci contre les travaux dangereux, y compris la prostitution82. 

83. Le même Comité a recommandé à la Géorgie d’établir rapidement des tribunaux pour 

enfants et des procédures spécialisées, de mobiliser des ressources humaines, techniques et 

financières suffisantes à cet effet, et de nommer des juges spécialisés dans la justice pour 

enfants. Il lui a également recommandé de renforcer les capacités du Centre d’orientation des 

mineurs et de développer les services de réinsertion fournis aux enfants en difficulté83. 
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 3. Personnes âgées 

84. Le Comité des droits des personnes handicapées a recommandé à la Géorgie de 

modifier la loi sur les droits des personnes handicapées afin que les besoins particuliers des 

personnes âgées handicapées soient pris en compte84. 

 4. Personnes handicapées 

85. Le Comité des droits de l’enfant restait préoccupé par l’insuffisance des mesures 

visant à prévenir l’abandon des enfants handicapés et leur placement en institution85. 

86. Le même Comité a exhorté la Géorgie à prendre d’urgence des mesures visant à 

prévenir l’abandon des enfants handicapés et leur placement en institution en apportant un 

soutien global aux familles ayant des enfants handicapés86. 

87. Le Comité des droits des personnes handicapées a recommandé à la Géorgie de mener 

davantage d’activités de communication, notamment de campagnes publiques, auprès de 

divers groupes cibles dans le but d’éliminer les stéréotypes négatifs et les préjugés dont 

étaient victimes les personnes handicapées, en particulier les personnes ayant un handicap 

intellectuel ou psychosocial et les enfants handicapés87. 

88. Le même Comité a constaté avec préoccupation l’absence de législation nationale 

complète sur l’accessibilité et de plan national d’accessibilité couvrant tous les domaines88. 

89. Le Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées a recommandé à la 

Géorgie d’abroger toutes les dispositions juridiques discriminatoires prévoyant que les 

personnes handicapées étaient inaptes au travail et de collaborer avec les employeurs et les 

syndicats afin de lutter contre la stigmatisation des personnes handicapées et de faire 

connaître les droits de celles-ci89. 

90. Le Comité des droits de l’enfant restait préoccupé par le manque de services de santé 

de qualité pour les enfants handicapés, notamment de séances de thérapie pour les enfants 

autistes, en particulier dans les zones rurales et reculées, ainsi que pour les enfants 

demandeurs d’asile, réfugiés ou migrants handicapés90. 

91. Le même Comité restait préoccupé par les lacunes observées dans la mise en place de 

l’éducation inclusive en raison du manque d’infrastructures, de systèmes de transport, de 

ressources pédagogiques, de moyens technologiques et de dispositifs d’aide, notamment de 

contenus en langue des signes91. 

92. Le même Comité restait préoccupé par la persistance d’actes de discrimination et de 

harcèlement à l’égard des enfants handicapés, notamment dans les écoles et de la part des 

administrateurs et du personnel scolaires92. 

93. Le Comité des droits des personnes handicapées a relevé avec préoccupation le 

manque d’informations sur l’aide juridictionnelle et les recours dont pouvaient bénéficier les 

personnes handicapées, notamment sur l’accès à un avocat93. 

94. Le même Comité a recommandé à la Géorgie de faire en sorte que les services de 

proximité destinés aux personnes handicapées soient disponibles, accessibles, abordables et 

adaptables, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de la réadaptation et de 

la participation à la vie politique et publique, et de supprimer les services ségrégués94. 

 5. Minorités 

95. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a constaté avec 

préoccupation que les comportements discriminatoires à l’égard des minorités ethniques 

perduraient et que la législation antidiscrimination et les mécanismes de réparation restaient 

mal connus, tout particulièrement parmi les minorités ethniques95. 

96. Le même Comité était préoccupé par la persistance d’inégalités socioéconomiques 

structurelles, en particulier dans les zones rurales où vivaient de nombreuses minorités 

ethniques, notamment en ce qui concernait l’emploi et la santé96. 
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97. Le Comité d’experts de l’OIT a demandé à la Géorgie de continuer de promouvoir 

l’égalité des chances et de traitement des minorités ethniques dans l’emploi et la profession, 

notamment en adoptant des mesures ciblées visant à accroître le taux de représentation de ces 

personnes dans les institutions de gouvernance et à augmenter leurs possibilités de 

formation97. 

98. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale était préoccupé par le fait 

que les minorités restaient peu représentées dans les instances politiques, les organes de 

décision et l’administration publique, y compris au niveau municipal98. 

99. Le même Comité a recommandé à la Géorgie d’adopter une stratégie globale pour que 

les minorités ethniques, en particulier dans les zones où elles étaient très nombreuses, aient 

une meilleure connaissance du géorgien, y compris en ayant recours à l’éducation des 

adultes99. 

100. Le Comité des droits de l’homme a noté avec inquiétude le taux relativement faible 

d’enregistrement des naissances au sein des groupes minoritaires100. 

 6. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

101. Le Comité des droits de l’homme restait préoccupé par le fait que la discrimination, 

le harcèlement, l’intimidation et les agressions visant les personnes lesbiennes, gays, 

bisexuelles et transgenres ainsi que les défenseurs des droits de ces personnes et les 

journalistes seraient répandus101. 

102. Le même Comité était préoccupé par les informations indiquant que des responsables 

politiques, d’autres représentants de l’État et des chefs religieux tenaient en toute impunité 

des propos homophobes et transphobes102. 

103. Le HCDH a indiqué que la loi sur les valeurs familiales et la protection des mineurs 

assimilait les relations homosexuelles à de l’inceste, empêchait la reconnaissance légale des 

couples de même sexe et des personnes transgenres, restreignait l’accès aux soins de santé et 

sapait les efforts de lutte contre le VIH/sida. Il a recommandé à la Géorgie d’abroger la loi et 

de prévenir les risques qui découlaient de cette loi, notamment les discours de haine, de 

possibles faits de violence, la stigmatisation, l’intolérance et la désinformation103. 

104. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Géorgie de redoubler d’efforts 

pour assurer une protection effective contre toutes les formes de discrimination et de violence 

fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, tant en droit que dans la pratique, et 

faire en sorte que de telles violations donnent lieu sans tarder à une enquête efficace, que les 

auteurs soient amenés à rendre compte de leurs actes et soient passibles de peines à la mesure 

de la gravité des faits, et que les victimes aient accès à une réparation intégrale104. 

 7. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

105. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a constaté avec 

préoccupation que la loi relative à l’octroi d’une protection internationale introduisait les 

notions de « pays tiers sûr » et de « pays d’origine sûr » sans définir aucune procédure ni 

aucun critère permettant de déterminer quels pays étaient considérés comme sûrs, et confiait 

au seul Ministère de l’intérieur la compétence de désigner les pays sûrs, sans prévoir de 

mécanisme de contrôle indépendant ou de contrôle juridictionnel. Les personnes visées 

risquaient ainsi d’être renvoyées vers un lieu dangereux, ce qui portait atteinte au principe de 

non-refoulement105. 

106. Le HCR a indiqué que le fait que les décisions de justice soient rendues exclusivement 

en géorgien, sans aide à la traduction ni garantie d’assistance juridictionnelle, privait de 

nombreux demandeurs d’asile d’un véritable accès à la justice106. 

 8. Personnes déplacées dans leur propre pays 

107. Le Comité des droits de l’homme restait profondément préoccupé par les informations 

selon lesquelles environ 52 % des familles déplacées attendaient un logement et que nombre 

d’entre elles vivaient dans des bâtiments municipaux, des écoles et des camps, qui ne se 

prêtaient pas à un hébergement à long terme et qui n’avaient souvent pas d’eau courante ni 
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d’électricité et n’étaient pas reliés au réseau d’assainissement. Il a relevé avec regret les 

informations indiquant que le niveau de pauvreté parmi ces personnes était élevé, que le 

montant de leur allocation mensuelle était insuffisant et que ces personnes n’avaient pas un 

accès suffisant aux services sociaux107. 

108. L’Expert indépendant sur la promotion d’un ordre international démocratique et 

équitable a indiqué qu’un grand nombre de personnes déplacées dans leur propre pays 

n’étaient pas enregistrées auprès de l’administration, en particulier dans les zones rurales, ce 

qui les empêchait de bénéficier des services essentiels108. 

 9. Apatrides 

109. Le HCR a recommandé à la Géorgie de modifier l’article 10 de la loi sur la citoyenneté 

afin de réduire le risque d’apatridie chez les enfants et de veiller à ce que les droits des 

apatrides soient pleinement respectés, sans discrimination. Il lui a également recommandé 

d’introduire dans la loi une disposition accordant la nationalité à tous les enfants nés sur son 

territoire qui, autrement, seraient apatrides109. 

110. Le Comité des droits de l’enfant a exhorté la Géorgie à établir un mécanisme efficace 

et efficient d’identification et d’orientation des enfants sans papiers et exposés au risque 

d’apatridie, et à veiller à ce que sa législation soit conforme à la Convention relative au statut 

des apatrides110. 

 C. Régions ou territoires particuliers 

111. Le HCDH a indiqué que l’on avait continué de recevoir des allégations concernant 

des violations des droits de l’homme commises en Abkhazie (Géorgie) et dans la région de 

Tskhinvali/Ossétie du Sud (Géorgie), notamment des violations du droit à la vie, des actes 

de torture et des mauvais traitements, des cas de détention arbitraire, des violations des droits 

de propriété, des violations du droit à l’éducation dans la langue maternelle, des restrictions 

à la liberté de circulation et des actes de discrimination fondée sur l’origine ethnique. 

L’absence de recours effectifs pour les violations des droits de l’homme et les atteintes à ces 

droits ou de dispositifs de suivi et de signalement indépendants − exacerbée par 

l’impossibilité pour les organisations internationales d’accéder au pays, en particulier à 

l’Ossétie du Sud − continuait de nuire à la protection des droits de l’homme sur place111. 

112. Le HCDH a de nouveau demandé que lui-même et les autres organisations et 

mécanismes internationaux et régionaux des droits de l’homme soient autorisés à accéder 

immédiatement et librement à l’Abkhazie et à l’Ossétie du Sud112. 
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